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Les graves évènements qui ont
une fois de plus mis en évidence

le malaise des «banlieues» françaises
sont un signe, parmi tellement
d’autres, d’une société en perte de
repères,marquée par le doute, le repli
sur soi, l’égoïsme. Ils sont aussi le
signe spectaculaire d’une montée de
la violence contre les institutions,
dans les rapports sociaux,mais aussi
dans les relations individuelles.

Cette situation n’est pas caractéristique de la société française
seulement.Elle ne l’est même pas des seules sociétés du «Nord»,
européennes ou nord-américaines.Ce sont tous les pays qui vivent,
chacun à leur manière, les désordres nés de la crise d’adaptation
à la mondialisation. Ici, la précarisation économique et les
difficultés d’absorption d’une immigration massive ; en Afrique,
une urbanisation brutale et la fuite des cerveaux ; et demain, en
Chine, l’explosion sociale et le soulèvement démocratique.
Partout se posent, ou vont se poser les mêmes questions : comment
répondre au besoin de médiation qui s’exprime dans tous les
domaines et à tous les niveaux ? Comment concilier le besoin
d’ordre et de sécurité individuelle et collective avec les exigences de
liberté supplémentaires ? Comment répondre,avec nos instruments
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Un emploi stable
perdu pour un
ancien vol de CD

Sa scolarité, A. l’a arrêtée en troisième.
Or, le monde du travail est peu ouvert
aux jeunes sans diplôme. Cependant,
à 18 ans et deux mois, il est
embauché, en CDI, comme agent de
sécurité. Mais au terme de la période
d’essai son employeur lui annonce
qu’il ne peut le garder, en application
de la loi du 21 janvier 1995 qui prévoit
la consultation des fichiers de police
judiciaire pour le recrutement
d’emplois relevant de la sécurité et
de la défense. 
En effet, le dossier de A. fait apparaître
un vol de Compact Disc, commis alors
qu’il n’avait pas encore 15 ans. Ce
larcin a été mentionné au fichier
«Système de traitement des infractions
constatées» de la Direction générale
de la police, qui répertorie les
informations provenant des enquêtes
effectuées après l’ouverture d’une
procédure pénale. Ce fichier recense
non pas les condamnations –à l’instar
du casier judiciaire –, mais les
infractions même si elles n’ont pas
donné lieu à jugement ou ont 
fait l’objet d’une relaxe, d’un
acquittement, non-lieu, ou classement
sans suite. La durée de conservation
des informations est de cinq ans pour
les mineurs et vingt ans pour les
majeurs. 
Saisi par les parents qui faisaient
valoir que la durée d’inscription de
l’infraction pour laquelle leur fils n’a
fait l’objet que d’un rappel à la loi
pénalisait un jeune en cours
d’insertion durable, le Médiateur a
saisi le ministère de l’Intérieur. À titre
exceptionnel, tant sur le plan de la
procédure suivie, qu’en raison de l’âge
de A. au moment des faits et du faible
préjudice, il a procédé à la radiation
anticipée de l’infraction. 
Aucune autre demande dont le
Médiateur était saisi n’était fondée.

moraux traditionnels, aux bouleversements considérables induits
par l’évolution scientifique, en particulier dans le domaine des
sciences du vivant ? Comment, surtout, trouver les instruments de
régulation indispensables pour que la mondialisation ne soit pas
seulement celle des marchés financiers, des produits et des modes,
mais qu’elle soit aussi celle des progrès partagés, de la solidarité,
du dialogue des civilisations et de la diversité culturelle ?
Ce sont ces questions que j’ai souhaité voir discutées lors du congrès
de l’Association des Médiateurs et Ombudsmans de la Francophonie
qui se tient à Paris ce mois-ci.Parce qu’elles sont de tous les pays et
qu’elles nous concernent tous. Et aussi parce que la francophonie,
présente sur tous les continents, est aujourd’hui un lieu irremplaçable
de rencontre et de dialogue entre pays de civilisations, de cultures
et de religions différentes. Elle est une des rares enceintes
internationales qui ne soient pas marquées par l’unilatéralisme
politique ou les rapports de force économiques. Elle est un des rares
endroits, enfin, où l’on tente d’imaginer des voies nouvelles pour
le développement.
Nous voulons prendre notre part de cet effort partagé et contribuer
à trouver des régulations, rétablir des équilibres, corriger des
injustices. Nous en avons le pouvoir en tant qu’institution de
médiation.Donnons-nous-en les moyens.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République

La Francophonie : un lieu de dialogue
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Les ombudsmans et médiateurs 
de la Francophonie en congrès à Paris

Paris accueille, les 28, 29 et 
30 novembre, le IVe congrès 

de l’association francophone
d’Ombudsmans et de

Médiateurs. 
Une quarantaine de
délégations venues 
de trente pays, mais
aussi de nombreux
invités, universitaires,
juristes, scientifiques
français et étrangers
participeront à ces

débats universels qui
touchent le cœur même 

de la fonction de médiateur. 
Une occasion privilégiée 

de rencontres et d’échanges.



Le Dossier du mois
Les ombudsmans et médiateurs de la Francophonie 
La Francophonie, c’est 53 États et gouvernements… quelque 500 millions d’habitants ! La promotion de la connaissance du rôle
– au quotidien – du médiateur/ombudsman à l’intérieur de la francophonie,  au service des droits de l’Homme, de l’État de droit
et de la paix sociale tiendra une place prépondérante lors du IVe congrès de l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la
Francophonie (AOMF), les 28, 29 et 30 novembre à Paris. Ce congrès, organisé par le Médiateur de la République française, 
Jean-Paul Delevoye, en collaboration avec Frédérique Calandra, médiatrice de la Ville de Paris, contribuera à la mise au point
des actions accomplies et des buts poursuivis, ainsi qu’à l’approfondissement des thèmes concernant les champs d’action des
ombudsmans et médiateurs de la francophonie.
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Les 28, 29 et 30 novembre 2005

Les ombudsmans et médiateurs de la Francophonie
en congrès à Paris

LE MONDE DE LA FRANCOPHONIE

États et gouvernements
membres de la Francophonie 

États observateurs
Canada

Canada-Québec

Saint-Pierre-
et-Miquelon (Fr.)

Mauritanie

Maroc Turquie

France

Andorre Monaco
Suisse

Égypte

Liban

Géorgie
Arménie

Djibouti
Mali

Niger
Tchad

Cameroun
Guinée Équatoriale
Gabon

Congo
Rwanda
BurundiRD Congo

Madagascar
Maurice

Seychelles

Seychelles

Laos

Cambodge

Vietnam

Comores

Réunion (Fr.) Nouvelle-Calédonie (Fr.)

Vanuatu
Polynésie (Fr.)

Sao Tomé 
Principe

Rép. Centrafricaine
Sénégal Burkina Faso

Cap-Vert

Côte
d’Ivoire

Togo
Bénin

Canada-
Nouveau-Brunswick

Haïti Guadeloupe (Fr.)
Dominique

Sainte-Lucie
Martinique (Fr.)

Guyane (Fr.)

Luxembourg
Belgique

Pologne
Rép.

Tchèque

Autriche
Slovénie
Croatie

Lituanie

Slovénie MoldavieHongrie Roumanie
Bulgarie

Macédoine
Albanie

Grèce

P
our tous les membres de l’AOMF, les
congrès sont une occasion privilégiée
de rencontre et d’échanges. Notre

Médiateur de la République, Jean-Paul
Delevoye, a souhaité que celui de Paris soit
aussi celui de la clarification et de la
transparence.  
Quelle peut être la contribution de l’AOMF
à la construction d’une francophonie
mondiale promouvant les droits de
l’Homme et le dialogue des cultures ?

Comment répondre au besoin croissant de
médiation qui caractérise nos sociétés ?
Comment définir le rôle de l’ombudsman/
médiateur face aux pouvoirs exécutif, législatif,
judiciaire, mais aussi économique ?Comment
prendre en compte les évolutions
scientifiques et sociétales qui bouleversent
nos conceptions de la famille, du travail et
de la citoyenneté ? Comment faire prendre
conscience que bonne gouvernance et
droits des usagers de l’administration sont

Après Nouakchott, Andorre et Hammamet, Paris accueille cette année 
le IVe congrès des membres de l’Association des Ombudsmans et Médiateurs 
de la Francophonie (AOMF). Organisé par le Médiateur de la République
française, Jean-Paul Delevoye, en collaboration avec Frédérique Calandra,
médiatrice de la Ville de Paris, il se déroule les 28, 29 et 30 novembre, à l’Assemblée
nationale et à l’Hôtel de ville de Paris. 

L’AOMF
l’association francophone
au service des 
médiateurs, fêtrera 
bientôt ses dix ans.
Un peu d’histoire.

E
n octobre 1996, lors de la 6e conférence
internationale de l’Institut international
de l’Ombudsman, plusieursparticipants,

dont Daniel Jacoby, protecteur du citoyen du
Québec et Jacques Pelletier, alors Médiateur
de la République française, ont l’idée de
créer une association francophone
d’ombudsmans et de médiateurs.
Grâce à l’appui déterminant de l’Agence
intergouvernementale de la Francophonie,
les dix-sept membres fondateurs se
réunissent à Nouakchott en 1998 et
l’Association des Ombudsmans et
Médiateurs de la Francophonie (AOMF) voit
le jour. 
Actuellement présidée par Maria-Grazia
Vacchina, médiateur de la Vallée d’Aoste,
elle regroupe aujourd’hui plus de quarante
membres, dans une trentaine de pays. 
L’objectif de l’AOMF est de promouvoir
l’exercice de la démocratie, la paix sociale,
la défense et la promotion des droits de la
personne dans l’espace francophone,
conformément aux principes établis par la
déclaration de Bamako en 2000. Elle agit
aussi pour le renforcement des institutions
d’ombudsmans dans les pays membres.
Enfin, elle est le cadre privilégié de la
coopération entre les institutions similaires
des pays francophones, par le biais
d’échanges d’informations et d’expériences
et d’aide à la formation. 
La «professionnalisation» des institutions
de médiation est en effet la condition
essentielle de leur efficacité et de leur
indépendance. 

Pour plus d’informations sur l’espace francophone des
droits de l’Homme, de la démocratie et de la paix : 
http://democratie.francophonie.org

des conditions essentielles du développement
économique ? 
Une quarantaine de délégations venues de
trente pays, mais aussi de nombreux invités
français et étrangers, universitaires, juristes,
scientifiques et personnalités participeront
à ces débats universels qui touchent le
cœur même de la fonction de médiateur. 
Bien sûr, Médiateur Actualités se fera,
prochainement, l’écho de cet important 
congrès.

«Réfléchissons ensemble sur les valeurs 
qui nous sont communes, en tant que
médiateurs et en tant que francophones ;
déterminons des objectifs concrets 
et donnons-nous les moyens de les réaliser ;
préparons-nous à relever les grands défis
que l’évolution rapide du monde et de nos
sociétés pose aux institutions de médiation.»

Jean-Paul Delevoye, Médiateur de la République française
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Synergies

Questions à Maria Grazia Vacchina, 
présidente de l’AOMF et médiateur 
de la Vallée d’Aoste (Italie)

Quelle place tient la francophonie en Vallée d’Aoste,
dont vous êtes le médiateur ?
La francophonie tient une place importante au sein de la
société valdôtaine. De par son passé historique, la Vallée
d’Aoste est aujourd’hui bilingue, et ceci représente la
seule vraie raison d’être de son statut spécial de Région
autonome. Tous les textes normatifs et administratifs sont
bilingues ; le gouvernement s’exprime seulement en
langue française. Les écoles, de la maternelle au lycée,
sont bilingues, et toutes les personnes travaillant dans
les administrations publiques doivent parler français. 
Je conçois mon rôle de difensore civico/médiateur surtout
comme médiation entre les citoyens et les institutions
publiques et comme engagement afin de contribuer à
l’élimination des causes de réclamation. Ceci passe
notamment par des propositions de réformes normatives
ou administratives qui permettent aux citoyens de
maintenir ou de retrouver la confiance dans l’adminis-
tration. Ma priorité est d’être à l’écoute du citoyen ; 
celle-ci représente un élément essentiel pour mesurer
l’effectivité de la démocratie au quotidien. Dans cette
perspective, il faut souligner l’importance de la proximité
du service : accessibilité  du bureau à tous, horaires adaptés
et diversifiés, déplacements à domicile en cas de mobilité
réduite des citoyens, etc. 

Selon vous, quelle place doit tenir l’AOMF au sein de la
francophonie ? Qu’attendez-vous du IVe congrès de
l’AOMF ?
La promotion de la connaissance du rôle du médiateur/
ombudsman à l’intérieur de la francophonie, au service 
des droits de l’Homme, de l’État de droit et de la paix
sociale – et ce, au quotidien – constitue la place spécifique
de l’AOMF. À l’intérieur de la francophonie, la langue
française n’étant pas seulement un patrimoine de
communication, mais aussi et surtout une façon de lire
la vie et d’interpréter la démocratie. Dans cette perspective
de mesure de l’effectivité de la démocratie, l’échange
d’informations et d’expériences entre les ombudsmans
et médiateurs de l’AOMF, ainsi que le soutien des bureaux,
se révèlent indispensables. Parallèlement, le recueil, la
conservation et la diffusion des informations et des
résultats des recherches sur la fonction du médiateur/
ombudsman, ainsi que le développement du
professionnalisme des bureaux, constituent des
caractéristiques typiques de notre association. L’AOMF
développe des relations avec d’autres associations et
institutions semblables (IOI, AOMA, FCO…), avec le réseau

« Il existe un nombre important de pays

francophones dans le monde entier. Les

Ombudsmans et Médiateurs de ces pays peuvent, 

à travers la francophonie, contribuer à la mise 

en application des principes de la démocratie et

représenter ainsi un important élément de diffusion

de la pratique de ces valeurs. La francophonie

défend les principes de liberté et de justice, grâce

aussi à l’action de ses Médiateurs, dont l’écoute 

du citoyen constitue un élément fondamental afin

de mesurer l’effectivité de la démocratie. »
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en congrès à Paris

francophone (AIF), avec des ONG et avec des centres de
recherche sur les droits de l’Homme.
Le IVe congrès de l’AOMF à Paris aidera, selon moi, à la mise
au point des actions accomplies et des buts poursuivis
jusqu’à présent, ainsi qu’à l’approfondissement des thèmes
concernant les champs d’action des ombudsmans 
et médiateurs de la francophonie. Mon rêve est de mettre
en pratique les contenus des nouveaux statuts de 
l’AOMF et de développer des plans d’action efficaces 
pour les atteindre, en réalisant ainsi les « plans » 
spécifiques des présidents qui se sont succédés à la tête
de l’association.

Quelles sont, pour vous, les valeurs de la francophonie ?
Il existe un nombre important de pays francophones dans
le monde entier. Les ombudsmans et médiateurs de ces
pays peuvent, à travers la francophonie, contribuer à la
mise en application des principes de la démocratie et
représenter ainsi un important élément de diffusion de
la pratique de ces valeurs. La francophonie défend les
principes de liberté et de justice, grâce aussi à l’action de
ses médiateurs, dont l’écoute du citoyen constitue un
élément fondamental afin de mesurer l’effectivité de la
démocratie.

Quels sont, selon vous, les apports des médiateurs au
fonctionnement de l’État de droit ?
Chaque plainte reçue par le médiateur est un gage
d’amélioration de l’État de droit. L’écoute du citoyen, le
règlement en équité des plaintes et les propositions de
réforme visent à trouver des solutions réalistes aux
problèmes. Il est important, toutefois, de ne pas tomber
dans ce que certains appellent l’« ombudsmanie », le
médiateur ne pouvant pas tout faire et tout résoudre.

Constatez-vous un recours croissant à la médiation dans
les pays francophones ?
Les chiffres sont là pour témoigner du recours croissant
des citoyens à la médiation, parfois seulement pour obtenir
des indications utiles à l’exercice des droits et devoirs.
Par conséquent, la contribution des membres de l’AOMF
vise au développement de l’institution au service des
citoyens et ce en accord avec l’action de la francophonie
en général et de l’AIF en particulier. L’utopie qui se trouve
à la base de mes actions est encore loin, car nous devrions
arriver à rejoindre tous les lieux de la planète où la langue
française représente la voie vers une  culture et une pratique
adéquate de la démocratie.

La francophonie,
un lien entre les cultures

C’
est sous la plume de Onésime Reclus, géographe
français, qu’est apparu, en 1880, le mot  « francophonie »,
pour désigner l’ensemble des personnes et des pays

utilisant, d’une façon ou d’une autre, la langue française. 
La Francophonie, avec un grand F, désigne, aujourd’hui, les pays
qui considèrent partager, à divers titres, le français (langue
officielle, de communication, ou largement utilisée) mais
également des valeurs universelles : 53 États et gouvernements
et dix observateurs (plus du quart des états membres des Nations
Unies)… 500 millions d’habitants !
C’est dans les années 1960 que « francophonie » cesse 
d’être un terme uniquement descriptif et linguistique pour
prendre, aussi, un sens politique et « civilisationnel ». La
Francophonie naît de la conviction, hors de France, que cet
héritage d’une histoire coloniale peut aussi être un lien entre
les cultures, un outil de dialogue, un moyen de fonder un
nouvel humanisme. Pour les militants de la décolonisation
que sont le Tunisien Habib Bourguiba, le Nigérien Hamani
Diori, le Sénégalais Léopold Sédar Senghor et le Cambodgien
Norodom Sihanouk, le français peut être ce lien, cet outil, 
le « butin de guerre » trouvé dans les décombres de la 
colonisation qu’évoquera, plus tard, l’écrivain algérien Kateb
Yacine.
L’action de ces « pères fondateurs » de la Francophonie se
concrétise par la 1re conférence des États francophones à Niamey,
en 1970 par la création de l’organisme intergouvernemental,
l’Agence de coopération culturelle et technique (ACCT). Celle-ci
devient l’Agence de la Francophonie en 1996 avant le
parachèvement de la réforme institutionnelle intervenu lors de
la conférence ministérielle de la Francophonie d’Antananarivo
le 22 et 23 novembre 2005. 
La Francophonie s’est donc institutionnalisée. L’instance suprême
en est le sommet des chefs d’État et de gouvernement des pays
ayant « le français en partage », qui se réunit tous les deux ans.
Le XIe est prévu en septembre l’année prochaine à Bucarest.
L’OIF (Organisation Internationale de la Francophonie) assure
l’exécution des décisions et met en œuvre les actions concrètes
de coopération décidées lors des sommets. Elle appuie aussi les
actions des organisations spécialisées (universitaires, juridiques,
culturelles).
La Francophonie a encore évolué, en doctrine et en pratique,
notamment depuis le symposium de Bamako (2000), les sommets
de Beyrouth (2002) et Ouagadougou (2004), en intégrant aux
exigences du développement, la dimension démocratique, le
respect des droits de l’Homme et de la diversité culturelle. 
L’OIF, consciente du rôle de certaines institutions (cours
constitutionnelles, commissions des droits de l’Homme,
institutions de médiation…) pour raffermir l’état de droit dans
leurs pays respectifs, développe des partenariats avec les réseaux
francophones, tels que les Médiateurs et Ombudsmans.
À l’origine une simple solidarité née de l’usage partagé d’une
langue, la Francophonie s’affirme, de plus en plus, comme
porteuse d’un projet politique mondial… celui qui ferait le choix
du développement solidaire, le choix du dialogue des civilisations
et de la diversité culturelle. 

La francophonie... en chiffres
115 millions ! C’est le nombre de « francophones réels »
(langue maternelle, seconde ou d’utilisation quotidienne).
Les « francophones occasionnels » au sein de l’espace 
francophone (maîtrise et pratique limitées) sont, eux, de
l’ordre de 60 millions. Et, hors de l’espace francophone,
entre 100 et 115 millions de personnes sont « francisantes »,
ou apprennent notre langue. Pour une population totale de
500 millions d’habitants !

Données sur la Francophonie : « La Francophonie dans le monde (2004-2005) », 
Haut conseil de la  Francophonie, Larousse, 2005.

Remerciements à l’OIF pour son aide à la préparation de ce dossier
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Sur le terrain

Délégués :
Les régions Alsace et Lorraine
Pour répondre aux objectifs de proximité et d'accessibilité fixés par notre Institution,
les deux régions de l'Est ont connu un développement important de son réseau de
délégués : ils sont 20 aujourd’hui ! 

ALSACE-LORRAINE

ALSACE - BAS-RHIN

Grégory Fellmann
Rédacteur territorial
3 Mairie d’Ostwald
1, rue du Général Leclerc
67540 Ostwald

Tél. : 03 88 66 30 34
Permanence : mercredi de 14 h à 17 h

Jean-Louis Kiehl
Cadre (industrie automobile)
4 Hôtel de Ville
110, rte de Bischwiller
67300 Schiltigheim

Tél. : 03 88 83 90 00 - Fax : 03 88 83 84 98
Permanences : mardi de 14 h à 17 h et le
mercredi de 9 h à 12 h
5 Maison des associations
Place des Orphelins - 67300 Schiltigheim
Tél. : 03 88 83 90 00
Permanences : lundi à vendredi de 18h 
à 20h30

Gérard Lindacher
Attaché (préfecture)
6 Préfecture du Bas-Rhin
Petit Broglie - 67000 Strasbourg
Tél. : 03 88 21 23 23

Fax : 03 88 21 60 56
Permanences : mercredi et jeudi de 14 h 30
à 17 h

Nadine Reiter
Avocate
7 Centre administratif de la
communauté urbaine de 
Strasbourg

1, place de l’Étoile - 67000 Strasbourg
Tél. : 03 88 60 90 90. 
Permanence : samedi de 9 h à 13 h

Coordonnateur : Gérard Lindacher

Mohammed Chehhar
Chargé de cours 
(université)
1 Maison de justice et du droit
Plate-forme d’Alembert

1, rue d’Alembert - 67000 Strasbourg
Tél. : 03 90 20 64 14 - Fax : 03 88 10 81 43
Permanence : lundi

André Heckendorn
Retraité administrateur 
territorial
11 Maison de justice et du droit
31, Grand’Rue - 68100 Mulhouse

Tél. : 03 89 36 80 30 - Fax : 03 89 36 80 39
Permanence : lundi de 14 h à 17 h

Roland Gautsch
Retraité dirigeant d’entreprise
9 Maison du bassin potassique
260, route de Soultz
68270 Wittenheim

Tél. : 03 89 52 22 29 - 
Permanence : mercredi de 9 h à 12 h
10 Centre socio-culturel PAX
54, rue de Soultz - 68100 Mulhouse
Tél. 03 89 52 34 04. 
Permanence : mercredi de 14 h à 17 h

Meuse

Meurthe-et-Moselle

Vosges

Moselle

Bar-Le-Duc

Toul

Metz

Nancy

Vandœuvre-lès-Nancy

Sarreguemines

Forbach

Thionville

Épinal

Bas-Rhin

Haut-Rhin

1 - 2 - 6 - 7

10 - 11 - 13

3
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23
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Strasbourg

Ostwald

Schiltigheim

Colmar

Mulhouse

Wittenheim

Altkirch

4 - 5

18 - 22

ALSACE

LORRAINE

ALSACE - HAUT-RHIN
Coordonnateur : Daniel Herment

Daniel Herment
Secrétaire général sous-préfecture
12 Sous-Préfecture
5, rue Charles de Gaulle - 68130 Altkirch
Tél. : 03 89 08 94 43 - Fax : 03 89 08 94 48

Permanence : jeudi de 14 h à 16 h

Robert Schelcher
Retraité directeur de chambre d’agriculture
13 CCL des Coteaux
27, rue Henri Matisse - 68200 Mulhouse
Tél. : 03 89 42 50 97

Permanence : mardi matin

Michèle Bozzoni
Receveuse - perceptrice
14 Maison de justice et du droit
5, place de Paris - Villes de France
54500 Vandœuvre-lès-Nancy

Tél. : 03 83 55 10 34. Permanences : mardi et
jeudi de 14 h 30 à 17 h 30

Michel Hazotte
Ingénieur (industrie et mines)
15 Espace accueil Service 
André Malraux
Place Henri Miller - 54200 Toul

Tél. : 03 83 64 66 60 - Fax : 03 83 64 66 60
Permanence : vendredi matin

Christian Perrin
Retraité conservateur 
des hypothèques
16 Préfecture de Meurthe-et-
Moselle

1, rue du Préfet Claude Érignac - 54000 Nancy
Tél. : 03 83 34 26 26 - Fax : 03 83 30 52 34
Permanence : jeudi de 14 h à 17 h

Jean Castellazzi
Chef de bureau (préfecture)
17 Préfecture de la Meuse
40, rue du Bourg - 55000 Bar-le-Duc
Tél. : 03 29 77 56 50

Fax : 03 29 77 56 69 
Permanences : mercredi et vendredi de
13 h 45 à 17 h 45

LORRAINE - MOSELLE

Gilles Barbier
Attaché (préfecture)
18 Préfecture de la Moselle
9, place de la Préfecture - 57000 Metz
Tél. : 03 87 34 87 34 - Fax : 03 87 34 85 82

Permanences : lundi au vendredi sur rendez-vous

Guy Bonno
Retraité officier (gendarmerie)
19 Sous-Préfecture
4, place du Maréchal Foch
57200 Sarreguemines

Tél. : 03 87 27 62 62 - Fax : 03 87 95 19 89
Permanence : mardi de 9 h à 12 h

20 Sous-Préfecture
11, rue Général Passaga - 57600 Forbach
Tél. : 03 87 84 60 60 - Fax : 03 87 84 60 61
Permanence : jeudi de 14 h 30 à 17 h

René Boulier
Retraité cdt de police
21 Association Émergence
6, rue du Cygne - 57100 Thionville
Tél. : 03 82 53 83 17 - Fax : 03 82 53 13 33

Permanences : lundi et vendredi de 9 h à 12 h

Marguerite Nass
Principal de collège
22 Pôle des Lauriers
3 bis, rue d’Anjou - 57070 Metz
Tél. : 03 87 55 56 04

Permanences : mardi et jeudi de 14 h à 17 h

LORRAINE - VOSGES

François Chrismann
Chef de bureau (préfecture)
23 Préfecture des Vosges
Place Foch - 88000 Épinal
Tél. : 03 29 69 88 10 - Fax : 03 29 82 42 15

Permanences : lundi au vendredi sur rendez-vous

Engagé dans les années 2000/2001 en Alsace, le développement
du réseau s'est poursuivi en Lorraine en 2003 et 2004, avec la
création de quatre nouvelles délégations afin de mieux prendre
en compte les besoins des habitants des quartiers sensibles,
comme à Metz-Borny ou dans le bassin de Thionville.
Dans les deux départements alsaciens, où des coordonnateurs ont
été désignés, le travail collégial des délégués est d’ores et déjà une
réalité quotidienne. 

Si cela n'est pas encore le cas en Lorraine, le développement 
du réseau va rendre nécessaire la mise en place d'une 
coordination qui pourrait bien avoir un caractère inter-
départemental.
Ce projet est l'un des points forts des mois à venir, au même titre
que la désignation d'un nouveau délégué dans les Vosges : la
maison d'arrêt d'Épinal fait, en effet, partie des dix sites
pénitentiaires retenus pour l'expérimentation « prisons ».

Reine Dangeville
Sans profession
2 Maison de justice et du droit
Plate-forme d’Alembert
1, rue d’Alembert

67000 Strasbourg - Tél. : 03 90 20 64 14
Fax : 03 88 10 81 43. Permanence : jeudi

René Frendo
Retraité Conservateur des hypothèques
8 Maison de justice et du droit
de Colmar et du centre Alsace
11a, avenue de Rome - 68000 Colmar

Tél. : 03 89 80 11 67 - Fax : 03 89 79 06 68. Permanence : mardi de 9 h à 12 h
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Différentes lois ont instauré et développé la possibilité de consulter les fichiers de police
judiciaire dans le cadre d’une enquête préalable à une décision administrative en vue de l’accès à
certains emplois, notamment dans les secteurs de la sécurité et de la défense. Ces fichiers sont en
outre consultés pour l’acquisition de la nationalité française ou l’octroi de titres de séjour.

La  principale  fonction du «Système de traitement des
infractions constatées » (STIC) pour la police, et du 
«Système judiciaire de documentation et d’exploitation»
(JUDEX) pour la gendarmerie, est de regrouper les
informations provenant des enquêtes effectuées après
l’ouverture d’une procédure pénale. Détournés de leur
objectif initial, ces deux systèmes jouent aussi un rôle de
«casier judiciaire parallèle». Or, leur consultation à des fins
administratives ne présente pas des garanties similaires à
celles prévues pour le fonctionnement du casier judiciaire. 

Pas de mise à jour
De plus, un dysfonctionnement existe dans la mise à jour
de ces fichiers. La Commission nationale informatique et
libertés (CNIL) estime à environ 25% le taux d’erreur du
fichier STIC. Quant aux transmissions des suites judiciaires
par les procureurs de la République aux gestionnaires
des deux fichiers, elles sont quasi-inexistantes. Un tel
dysfonctionnement peut porter préjudice aux personnes
faisant l’objet d’enquêtes administratives : la consultation
de ces fichiers justifie le plus souvent des refus de
recrutement, voire des licenciements.

Pour des mesures rapides
C’est pourquoi, le Médiateur de la République soutient
la nécessité d’installer, dans chaque tribunal de grande
instance, des postes de travail informatiques permettant
de consulter directement les données inscrites dans ces
fichiers (mesure initialement prévue par la circulaire du
Garde des Sceaux du 6 juillet 2001). Il a aussi attiré
l’attention des pouvoirs publics sur l’importance d’assurer
rapidement la réalisation, au sein des juridictions, du projet
d’application informatique du ministère de la Justice,
dénommé Cassiopée et destiné à regrouper toutes les
informations relatives au déroulement d’une procédure
pénale. Ceci permettra d’alimenter automatiquement, et
avec toutes les garanties de célérité et de fiabilité, les
autres systèmes d’informations qui pourraient être

À propos d’un 
droit de passage
M. et Mme B. étaient opposés à un voisin au sujet d'un passage
commun desservant plusieurs propriétés. À l'examen du dossier, on
pouvait penser qu’il s’agissait là d’un litige purement privé, ne relevant
pas de la compétence du Médiateur de la République. Mais l’instruction
de l’affaire a révélé que ce litige trouvait aussi son origine dans les
mentions de l'acte de vente publié au fichier immobilier de la
Conservation des hypothèques. 

M. et Mme Y., les anciens propriétaires et vendeurs du bien acquis par
les époux B., étaient bien détenteurs d’un passage commun sur
plusieurs parcelles. Mais, ce passage n'avait pas été inclus dans une
attestation successorale établie par un notaire, en 1996. En l'absence
de cette inscription, le droit cédé par M. et Mme Y. ( les héritiers), ne
pouvait donc, bien sûr, être lui-même publié.

Le Conservateur des hypothèques, ayant relevé cette erreur, a contacté
le notaire concerné, qui a accepté de déposer un acte rectificatif
permettant cette publication. Tous deux ont ainsi permis de donner une
issue favorable à cette affaire au regard des formalités administratives
de publicité foncière et d'inscription au fichier immobilier tenu par la
Conservation des hypothèques.

concernés par ces données, tels que les fichiers STIC et
JUDEX. En parallèle, le Médiateur propose de renforcer
les garanties judiciaires pour la consultation des fichiers
de police judiciaire à des fins d’enquêtes administratives,
en les alignant sur celles prévues par le Code de procédure
pénale pour le casier judiciaire. 

Pour une voie de recours
La législation actuelle prévoit qu’en cas d’intervention
d’une décision judiciaire favorable à la personne mise
en cause, le procureur de la République dispose d’un
pouvoir d’appréciation pour ordonner l’effacement des
informations contenues dans ces fichiers. 
Afin d’assurer le respect des garanties individuelles, il
est proposé d’instaurer une voie de recours à l’encontre
des décisions prises par le procureur de la République
en matière d’effacement des données. Ce n’est pas le
cas actuellement. 
Enfin, pour améliorer la réinsertion des personnes ayant
fait l’objet d’une inscription, il convient, là aussi, de créer
un recours permettant d’obtenir une dispense d’inscription
de certaines condamnations dans les fichiers STIC et
JUDEX, à l’instar de ce qui est prévu à l’article 775-1 du Code
de procédure pénale pour le casier judiciaire.

Deux petits cachets de trop !
Affilié pendant 13 ans au régime général, M. S. est
titulaire d’une retraite depuis février 2000. Selon la
réglementation alors en vigueur, la Caisse d’assurance
vieillesse avait retenu, pour déterminer son salaire
annuel moyen, l’ensemble des rémunérations soumises
à cotisations, notamment deux cachets de musicien
perçus en 1961 et 1968, s’élevant à 11,13 € et 4,12 €.
M. S. a contesté en vain cette décision. En effet, la prise en
compte de ces deux cachets très modestes réduisait de
façon sensible son salaire annuel moyen. Ce qui se traduisait
par une diminution de sa pension d’environ 20%. Et, pour
autant, M. S. ne pouvait prétendre à la validation d’aucun
trimestre pour les deux années en cause.
Il a alors sollicité le Médiateur de la République qui
a relevé les conséquences disproportionnées
entraînées par l’application stricte des textes.

La retenue à la source, 
régime d’imposition de droit commun
L’indemnité de fonction perçue par un élu local est soumise à une
retenue à la source libératoire de l’impôt sur le revenu. Toutefois, tout
élu peut renoncer à ce régime de droit commun et choisir la taxation
à l’impôt sur le revenu, suivant les règles prévues pour les traitements
et salaires.

L’élu dispose de deux options :
• l’option ex ante permet de demander, à l’avance, que la retenue à la

source ne soit pas effectuée sur l’indemnité de fonction. Il doit, au
plus tard le 31 décembre de l’année précédant celle de la perception
de l’indemnité de fonction, informer par lettre recommandée avec
accusé de réception le ou les ordonnateurs qui mandatent cette

indemnité à son profit.
• l’option ex post permet, au moment de la

déclaration des revenus de l’année
précédente, de choisir l’imposition de

l’indemnité de fonction à l’impôt sur le
revenu, dans la catégorie traitements
et salaires.

Dans tous les cas, il appartient au seul
élu d’opter pour l’assujettissement
de son indemnité de fonction à l’impôt

sur le revenu en traitements et salaires. 
À défaut d’option, c’est l’imposition par

retenue à la source qui est appliquée. 
Le Médiateur a constaté que les élus de

N. n’avaient exercé aucun mode
optionnel. Leurs indemnités

de fonction ne pouvaient
donc être valablement
taxées à l’impôt sur le
revenu dans la catégorie
traitements et salaires.

Cependant, à la suite de
l’intervention du Médiateur,

le ministre délégué au
Budget et à la réforme de

l’État a abandonné les rappels
d’impôt sur le revenu notifiés à
ces élus.

Insuffisance des garanties prévues pour la consultation
des fichiers de police judiciaire dans le cadre d’enquêtes

administratives

Il a également observé que le législateur avait corrigé
cette anomalie pour les pensions liquidées à compter
du 1er janvier 2004 : la loi du 21 août 2003, portant
réforme des retraites, a exclu du calcul du salaire
annuel moyen les rémunérations insuffisantes pour
valider un trimestre d’assurance vieillesse.
Aussi, malgré le délai écoulé depuis la liquidation de
cette pension, le Médiateur a demandé à la Caisse
de bien vouloir neutraliser, à titre exceptionnel, les
deux cachets en cause pour déterminer le salaire
annuel moyen de cet assuré. 
La commission de recours amiable ayant accédé à
cette demande, la pension de M. S. a été recalculée
sur la base des rémunérations des seules années
ayant permis la validation d’au moins un trimestre
d’assurance.

Certification des actes de naissance ou de mariage : 
des délais trop longs
Il y a plus d’un an, le Médiateur de la République et le Service central d’état civil de Nantes (SCEC)
s’entendaient pour améliorer leur coopération et faciliter les démarches des citoyens.

En effet, pour pouvoir procéder à la reconstitution, à la transcription et à la mise à jour des actes qu'il détient, le
Service central d'état civil de Nantes saisit très régulièrement nos postes consulaires afin qu’ils sollicitent des
autorités locales la délivrance ou l'authentification de certains actes comme les naissances et les mariages.

Malgré des rappels réguliers des autorités françaises, le délai de réponse des autorités étrangères est,
dans bien des cas, particulièrement long. Ce qui constitue une charge supplémentaire pour le SCEC et
allonge les délais de délivrance des actes aux intéressés.

Il faut savoir qu’en l'état actuel de ses attributions, le Médiateur de la République ne peut intervenir
directement auprès des autorités étrangères : une telle intervention relèverait d'une ingérence dans le
fonctionnement d'une administration étrangère.

Indemnités de fonction
des élus locaux : 
un régime fiscal particulier
Suite à un redressement fiscal, des élus de la commune de N. ont saisi
le Médiateur de la République, estimant mal fondée l’imposition sur
le revenu de leurs indemnités de fonction.
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Cas délégués, cas traités

Faire prévaloir l’esprit de la loi
Les entreprises en litige avec l'administration peuvent
saisir le Médiateur de la République pour faire valoir
leurs droits. Dans le cas présenté, l'intervention du
délégué des Pyrénées-Atlantiques a permis de faire
prévaloir l'esprit de la loi sur la lettre.

L'entreprise de bâtiment B., installée dans les Landes, a un établissement
dans l'agglomération de Bayonne. Depuis 1998, elle est assujettie au 
« versement transport » au Syndicat des transports en commun de
l'agglomération de Bayonne. 
Dès 1999, le chef d'entreprise proteste contre cette taxation. En effet, ses
salariés itinérants, effectuant l'essentiel de leur activité en dehors de la
zone d'application de la taxe et n'utilisant pas les transports en commun
de l'agglomération, ne devraient pas être pris en compte pour l'assiette
de la taxe.
L'Urssaf elle-même reconnaît le bien-fondé de cette position et propose
au syndicat des transports de rembourser à l'entreprise le trop-perçu :
6 251 € pour les années 1998 à 2001. 
Malgré cette intervention, le syndicat des transports, que l'entreprise a
saisi à nouveau en 2003, refuse le remboursement, s'abritant derrière
une interprétation très littérale des textes : le seul cas de remboursement
possible serait celui où l'entreprise assure elle-même le transport de
ses salariés.
En désespoir de cause, l'entreprise B. s'adresse, début 2005, au délégué
du Médiateur de la République. Celui-ci constate que la position de
l'entreprise est conforme à l'esprit de la loi, qui entend imposer la charge
de la taxe aux entreprises dont les salariés sont directement bénéficiaires
des transports financés par la collectivité.
Le délégué intervient donc auprès du syndicat des transports et obtient
que l'entreprise B. soit enfin remboursée.

Des fissures qui 
«fissurent» le moral

Nous sommes en octobre 1993. M et Mme W. achètent une maison avec un sous-
sol à demi enterré, un rez-de-chaussée et un étage. Il existe bien une petite
fissure sur l’un des pignons, mais, un an après, les dégâts au niveau du mur
du sous-sol sont bien plus importants. Déclarant le sinistre à son assureur, le
couple apprend que le vendeur avait déjà effectué la même démarche. Une
indemnité de 150 000 F (près de 23 000 €) lui a été versée pour réaliser des
travaux… Des travaux qu’il n’effectuera jamais, préférant vendre son bien en
l’état.
M et Mme W. saisissent alors les tribunaux qui condamnent le vendeur, tant
en première instance qu’en appel, au versement d’indemnités pour « vente
d’un bien rendu impropre à l’habitation, réparation des conséquences
dommageables du vice caché et préjudice moral ».
Les travaux confortatifs révèlent que toute la structure de la maison est
compromise et qu’il est techniquement et économiquement plus opportun
de démolir et de reconstruire. 
Aussi, en juin 2003 – dix ans après l’acquisition –, le couple sollicite un permis
de construire, lequel est assorti de la taxe locale d’équipement. 
M et Mme W. demandent à être exonérés de cette taxe, mais l’administration
refuse, en application de l’article 1585 D.2 du code général des impôts : la
demande de permis de construire n’a pas été déposée dans les quatre ans à
compter de la déclaration de sinistre.
M et Mme W. saisissent donc le Médiateur qui intervient auprès du ministre
de l’Équipement. En effet, opposer le délai de quatre ans dans ce cas n’est
pas équitable, dès lors qu’il ne pouvait manifestement pas être respecté. 
Le ministre a reconnu le bien fondé de l’analyse et demandé à la direction
départementale de l’équipement de procéder à l’exonération sollicitée.

Du transfert du contentieux des 
contaminations par transfusion sanguine

Avant la publication de l’ordonnance n°2005-1087 du 1er septembre 2005, la détermination du
tribunal (administratif ou judiciaire) compétent pour connaître des demandes d’indemnisation
émanant de victimes de contamination transfusionnelle par le VIH ne désirant pas utiliser la
procédure amiable (indemnisation par l’Office national des accidents médicaux) ou de victimes
de contamination transfusionnelle par le virus de l’hépatite B et C ou tout autre virus, pouvait
s’avérer très délicate.

La complexité résulte de la création, en 1998, de
l’Etablissement français du sang (EFS), désormais
opérateur unique de la transfusion sanguine en France :
obligations, droits, créances et dettes des établissements
de transfusion sanguine (ETS) existant postérieurement
à sa création lui ont été transférés. 
Pour les victimes de contamination postérieure à la
création de l’EFS, la juridiction compétente est
administrative.
Mais, pour les victimes antérieures à la création de l’EFS,
la situation était plus complexe, la forme juridique des ETS
n’étant pas uniforme. La compétence juridictionnelle
dépendait de la nature publique ou privée des
établissements. 
L’ordonnance du 1er septembre 2005 a remédié à cette
complexité. 
Les demandes d’indemnisation relèvent maintenant de
la compétence des juridictions administratives, quelle
que soit la date du fait générateur des dommages. Sont
exclues les demandes faisant l’objet d’une instance

devant une juridiction judiciaire antérieure à la date
d’entrée en vigueur de cette ordonnance.
Le transfert aux juridictions administratives de l’ensemble
du contentieux d’indemnisation répond bien à un objectif
de simplification.
Espérons que ce transfert ne se traduira pas par une
indemnisation moins favorable, les juridictions
administratives disposant sur certains points de méthodes
d’évaluation du préjudice différentes de celles des
juridictions judiciaires. Le Conseil d’État apprécie  la
présomption de causalité entre une transfusion et la
contamination par le virus de l’hépatite C, présomption
d’imputabilité en faveur des victimes contaminées par
la virus de l’hépatite C. Pour l’évaluation des préjudices,
contrairement au Conseil d’État, la Cour de cassation a
admis la notion de préjudice spécifique de contamination
en faveur tant des victimes contaminées par le VIH, que
de celles atteintes par le virus de l’hépatite C et procède
à une indemnisation détaillée pour chaque chef de
préjudice.

Le Médiateur de la République auditionné sur les crédits 
de l’Institution

Fidèle à sa volonté de transparence budgétaire – pour la 1re fois, le budget a été présenté dans le
Rapport annuel 2004 – Jean-Paul Delevoye a été auditionné par le rapporteur des commissions des
finances de l’Assemblée nationale et du Sénat sur l’utilisation des crédits dévolus à l’Institution. Il s’est
également entretenu avec le président de la Commission des finances de l’Assemblée nationale, Jean
Arthuis, et la sénatrice Jacqueline Gourault, pour avis.

Le 4 octobre, à l’Assemblée nationale, le Médiateur a rendu compte de la modernisation du fonctionnement
de l’Institution. Il a notamment commenté la création de la cellule d’urgence permettant de répondre par
une procédure accélérée aux citoyens démunis. Il a poursuivi sur la mise en réseau des compétences et des
informations : mise en place, au siège, d’un nouveau logiciel de gestion des dossiers et d’un service intranet
reliant le siège et les 292 délégations.
Pour finir, le Médiateur a mis l’accent sur ses prochaines priorités :
• accorder une attention particulière aux propositions de réformes
• utiliser l’ensemble des pouvoirs et modes d’intervention à sa disposition pour être plus efficace

(recommandation, proposition, commande d’études aux grands corps de l’État, investigation, inspection,
injonction, voire sanction...)

• renforcer et adapter l’offre de médiation, notamment à l’échelon de proximité
• développer les relations avec les autres médiateurs et les partenariats avec les organismes sociaux, sous

forme de signature de conventions ou protocoles d’accord. 
À l’issue de ces entretiens, le Médiateur a invité au siège de l’Institution le député Jean-Pierre Brard et la sénatrice
Jacqueline Gourault, pour qu’ils puissent prendre connaissance eux-mêmes de ces avancées importantes. 

Réformes
abouties

Quand l’histoire remet en cause 
l’équivalence d’un diplôme

La reconnaissance de l'équivalence d’un diplôme yougoslave d'ingénieur en architecture. Tel est le cas soumis
au Médiateur de la République.

M. T. obtient, en 1978, un diplôme à la faculté d'architecture de Sarajevo délivré au nom de la République de
Yougoslavie - République de Bosnie-Herzégovine. Jusqu'à la partition du pays en 1992, les diplômes d'architecture
de l’ex-Yougoslavie étaient reconnus en France. Mais depuis, il n'existe plus d'arrêté d'équivalence. Seuls les
diplômes de l'université de Belgrade bénéficient à nouveau de cette équivalence, depuis 2002. 
Pour que le diplôme de M. T. soit reconnu en France, la faculté de Sarajevo de Bosnie-Herzégovine aurait dû faire
une demande officielle de reconnaissance d’équivalence. 
Le Médiateur a soutenu que le diplôme, remis par l'université de Belgrade ou celle de Sarajevo, provenait, à l’époque,
d'un seul et même état. Il constituait donc un titre yougoslave unique. 
La situation de M. T. pouvait-elle être réétudiée au regard de la situation à la date de la délivrance de son diplôme,
en 1978, et non pas dans le contexte historique actuel ? Ce, d’autant plus que l'intéressé est réfugié politique :
n'ayant jamais eu la nationalité bosniaque, les accords passés avec l’université de Bosnie-Herzégovine, s'ils
intervenaient, ne pouvaient même pas s'appliquer à son cas.
Les ressortissants étrangers peuvent, de fait, s'inscrire au tableau de l'ordre sous les mêmes conditions que les
Européens, sous réserve de la validité de leur diplôme. Mais les arrêtés d'équivalence ont une durée limitée
puisqu'ils reconnaissent des programmes d'université. La situation d'équivalence s’apprécie à la date de la
décision, et non pas à celle de l'obtention des diplômes. Cependant, à titre exceptionnel, le ministère a permis
à M. T. de s’inscrire à l'ordre des architectes lui permettant d'exercer sa profession en France, compte tenu de
sa qualité de réfugié politique, et de ce que son diplôme avait été délivré par un pays, alors, unitaire. 


